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La bonne recette du syndicalisme de terrain comprend trois principaux ingrédients. 
Premièrement, se réunir pour discuter de ce qu’on vit au travail et essayer de s’en 
sortir collectivement. Deuxièmement, s’informer, par exemple en lisant ce bulle-
tin. Troisièmement, se former, par exemple en suivant la formation du 21 juin sur  
la santé au travail.

La CGT agit avec les salarié·es sur la question du droit du travail. D’abord, il est important 
de connaître ses droits pour empêcher les patrons de se croire tout permis. Ensuite, il 
faut agir pour le respect des droits, par la mobilisation et parfois en saisissant le conseil 
de prud’hommes. Et enfin, la CGT propose de lutter pour gagner de nouveaux droits 
collectifs et individuels. 

La crise sanitaire a permis de reconsidérer ce que sont les métiers les plus utiles. Le 
nettoyage fait partie des métiers sans lesquels la société est en difficulté. Les grévistes 
d’Arc-en-ciel à Jussieu nous l’ont prouvé l’année dernière. Par la grève, les salarié·es du 
nettoyage ont les moyens de se faire entendre sur leurs propres revendications, et 
aussi de contribuer au grand mouvement interprofessionnel qui sera indispensable à la 
conquête de nouveaux droits.

Agir syndicalement, c’est aussi exiger des moyens financiers pour être mieux payés, pour 
être plus nombreux à effectuer le travail. Des moyens, il en faut aussi pour être protégés 
et éviter des accidents du travail et des maladies professionnelles. Non seulement il faut 
des EPI (équipements de protection individuelle) mais, surtout, il faut éliminer le risque 
à la source en supprimant le danger. Pour financer ces revendications, l’argent existe : 
les entreprises et les administrations donneuses d’ordre doivent payer davantage tandis 
que les entreprises de la sous-traitance doivent renoncer à verser des dividendes à des 
profiteurs qui sont déjà millionnaires.

Dans un secteur d’activité où des salarié·es se laissent corrompre pour collaborer avec 
les patrons, tous les honnêtes gens qui veulent collectivement améliorer leurs conditions 
de vie et de travail sont les bienvenus à la CGT. Le syndicalisme CGT est une formidable 
école de la vie. C’est un contre-pouvoir dans lequel on invite au débat, au respect entre 
camarades, à la démocratie syndicale. CGT rime avec solidarité. Pour vous syndiquer, 
prenez contact avec le collectif parisien du nettoyage ou avec votre union locale CGT.

Benoît Martin Secrétaire général de l’UD CGT Paris

FAIRE DU SYNDICALISME

NETTOYAGE NETTOYAGE 
EN LUTTEEN LUTTE

Édito
Le 15 avril, la cathédrale de Paris brûlait, faisant de lourds dégâts matériels. Heureuse-
ment, il n’y a pas eu de victimes… ou plutôt, il n’y a pas eu de victime directe, immé-
diate, liée à l’incendie. Par contre, il est certain que la pollution au plomb, suite à la
dispersion de particules de ce métal lourd, va rendre malade des gens. En effet, quatre
cents tonnes de plomb ne disparaissent pas comme ça dans la nature ! La contami-
nation se propage au gré des envols, dépôts et ré-envols des poussières de plomb.

Les pouvoirs publics et les employeurs ont minimisé ce risque bien réel. Des
décideurs ont fait preuve de légèreté, et même d’irresponsabilité, sur la ges-
tion de la crise. Les personnes potentiellement contaminées n’ont fait l’ob-
jet d’aucune incitation à procéder à des plombémies (mesure du taux de
plomb dans le sang). Pire, dans bien des cas, elles en ont été dissuadées.

Dans la communication institutionnelle (agence régionale de santé, mairie), afin de
rassurer à bon compte, il a été dit que le nettoyage des surfaces a été réalisé. C’est
en partie vrai. Par qui ? Surtout par des salariés de la sous-traitance nettoyage. Dans
quelles conditions ? C’est là que le bât blesse : dans la quasi-totalité des cas, ces sala-
riés ont procédé à du nettoyage humide sans précautions particulières ! Et pourtant
des mesures surfaciques (nombre de microgrammes de plomb par m²) ont démontré
une forte pollution. Par conséquent, le nettoyage aurait dû être réalisé par des équipes
spécialisées, utilisant du matériel spécifique, respectant des procédures particulières.

Une attitude responsable serait d’assurer le suivi médical de chaque travail-
leur exposé à la pollution au plomb issu de l’incendie de Notre-Dame. Les
salariés du nettoyage étant particulièrement concernés, leur suivi individuel
est indispensable mais se heurte à un double problème : la sous-traitance qui
dilue les responsabilités et la clause de mobilité qui atomise les travailleurs.

Le scandale sanitaire du plomb de Notre-Dame concerne les salariés et le
syndicalisme car les maladies professionnelles doivent être évitées, mais
aussi reconnues et réparées lorsque, hélas, elles surviennent. Cette colère
vient s’ajouter à toutes les raisons de se mobiliser à compter du 5 décembre.
Nous voulons une bonne retraite au plus tard à 60 ans. En bonne santé !

Benoît Martin
Secrétaire général de l’UD CGT Paris
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FORMATION SANTÉ AU TRAVAIL
Le lundi 09 décembre de 13 h 30 à 16 h 30, Salle commission 3.

85 rue charlot, Paris 3e, Métro République. 



Le 5 mars 2022, Moussa Gassama, salarié du 
nettoyage de 57 ans décède à l’hôpital des suites 
d’un accident du travail. Employé par l’entreprise 
Maintenance Industrie depuis 2015, il travaillait 
sous son nom, après avoir travaillé sous le nom 
d’un autre, mais restait sans papiers.
L’accident du travail est survenu le 21 février. 
Moussa Gassama est tombé en nettoyant une 
vitre du Centre d’Action Sociale de la Ville de 
Paris (CASVP) dans le 20e.

Maintenance Industrie a dès le lendemain a cherché 
à dissimuler l’ensemble de ses responsabilités.

Cet employeur a voulu effectuer les démarches pour 
la régularisation de son salarié alors que jusqu’ici il 
ne l’avait pas fait ; Il a changé la qualification sur la 
fiche de paie du salarié passant d’Agent de Service 
1er échelon(AS1) à 10,73 € de l’heure à Agent 
Qualifié de Service 3e échelon (AQS3) en février, 
après son accident de travail. Sur le site internet de 
Maintenance Industrie, il est écrit que les laveurs de 
vitre sont agents très qualifiés de service (ATQS).

Le collectif CGT parisien du nettoyage et les syn-
dicats CGT, SUPAP FSU et FO du Centre d’Action 
Sociale de la Ville de Paris (CASVP) ont organisé 
un hommage et une manifestation le jeudi 5 avril 
depuis le lieu de l’accident de travail mortel jusqu’au 
siège de l’entreprise. Autour de 150 personnes y 
ont participé et se sont rendus jusqu’au siège au 
14, rue d’Annam.

Une enquête de l’inspection du travail est en cours. 
Une enquête du CHSCT du Comité ASVP 20e a été 
votée le 8 avril. La CGT est aux côtés de la famille 
de Moussa Gassama.

En France, ce sont 2 salarié·es par jour en moyenne qui décèdent 
suite à un accident du travail. Les travailleuses et travailleurs de la 
sous-traitance et de l’intérim sont plus particulièrement victimes des 
accidents du travail. La sous-traitance accroît les risques d’accident 
mortel au travail. A la recherche du profit maximum du prestataire 
privé, ici Maintenance Industrie s’ajoute la déresponsabilisation orga-
nisée du client ou donneur d’ordre, ici la ville de Paris. 

Le collectif CGT parisien du nettoyage revendique l’internalisation 
des taches de nettoyage, l’embauche directe par le client ici la Ville 
de Paris de ses salarié·es chargé·es de nettoyer ses bureaux.

Le collectif CGT parisien du nettoyage est à la disposition de la famille 
de Moussa Gassama et des salarié·es du nettoyage comme de ceux 
des entreprises donneuses d’ordre souhaitant défendre le droit à la 
santé de tous les salarié·es.

HOMMAGE À MONSIEUR GASSAMA, MORT AU TRAVAIL

MORT AU TRAVAIL POUR 10.73 € DE L’HEURE POUR 
46 3000 € DE BÉNÉFICES PAR MAINTENANCE INDUSTRIE 
POUR DES ÉCONOMIES À LA VILLE DE PARIS
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Depuis le 5 mai 2021, notre camarade Coumba se bat contre une 
réorganisation du service de nettoyage sur le site de l’Institut 
Cochin. 
Lorsque Coumba est arrivée sur le site, elle a tout d’abord dû re-
prendre une charge de travail de 4 h 30, alors que son contrat est de 
3 h ! Elle s’est tout de même acquittée de sa mission, en faisant des 
heures supplémentaires qui n’ont pas été payées. Alors que la crise 
sanitaire a mis en avant l’importance essentielle du nettoyage et de 
la désinfection correcte des locaux, deux postes ont tout de même 
été supprimés par Atalian, qui a effectué une deuxième réorganisa-
tion en répartissant la charge de travail sur les agents restants. Il est 
impossible d’assurer une telle charge de travail, alors que Coumba 
et ses collègues faisaient déjà bien plus que ce qu’ils pouvaient, les 
conditions de travail mettant en jeu leur santé !

Le syndicat CGT de l’Université de Paris avec le personnel de la bi-
bliothèque a pris contact avec l’union locale du 14e et le Collectif du 
Nettoyage Parisien ; il a été décidé collectivement de faire intervenir 
le CHSCT de l’Université, qui a pointé les dysfonctionnements créés 
par l’augmentation de la charge de travail des agents de nettoyage. 
Il y avait déjà trop de travail, en rajouter sans augmenter les heures 
est impossible ! Une pétition a été signée par plusieurs dizaines de 
personnes (usagers et personnels du bâtiment) pour dénoncer ces 

faits. Le personnel de l’université a également interpellé plusieurs 
responsables de l’Institut Cochin sur la situation, accompagné par la 
CGT. Notre camarade Coumba a alors été menacée d’être mutée sur 
un autre site ! Mais il n’en a rien été, grâce à la mobilisation de tous ! 

Il y a encore beaucoup à faire pour que les salarié·es du nettoyage 
de l’Institut Cochin aient des conditions de travail dignes, permettant 
un service correct et la propreté des locaux. Mais l’important c’est 
que la rencontre entre les camarades sur le terrain comme Coumba, 
le personnel et son syndicat, et le Collectif du Nettoyage Parisien 
a permis une intervention coordonnée sur Atalian ET son donneur 
d’ordre, l’Institut Cochin. Il semble judicieux d’inciter les camarades 
des sociétés de nettoyage à se rapprocher des syndicats des donneurs 
d’ordre, tout d’abord pour s’organiser avec le Collectif du Nettoyage, 
mais aussi pour pouvoir mettre les employeurs en difficulté lors des 
appels d’offre pour changer de prestataire. 

Comme Coumba, nous voulons simplement bien travailler, dans de 
bonnes conditions, en étant satisfaits et sans nous inquiéter pour le 
lendemain. Mais simplement pour cela, il faut déjà s’organiser, lutter, 
dire « non » aux réorganisations qui ne servent qu’à « réduire les 
dépenses » mais sur le dos des gens qui bossent ! Ça suffit l’exploi-
tation, nous ne sommes pas des serpillères !

FACULTÉ DE MÉDECINE DE COCHIN :  

STOP À LA PRODUCTIVITÉ SANS BORNES !

À l’occasion de la journée internationale pour la sécurité et la 
santé au travail choisit par l’OIT (Organisation Internationale du 
Travail), plusieurs dizaines de travailleuses et travailleurs se sont 
rassemblé·es le 28 avril 2022 à deux pas du Ministère du Travail, 
de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du Dialogue Social. 

Associations et syndicats ont pris la parole pour dénoncer : les sous 
déclarations des accidents de travail par les employeurs et accidents 
mortels. Chaque année en France se sont plus de 1 200 « morts du 
travail » selon le rapport annuel de l’assurance maladie pour la seule 
année 2019. Ces chiffres englobent les accidents déclarés (accidents 
du travail et accidents de trajet domicile-travail) ainsi que les décès 
liés aux maladies professionnelles. C’est plus qu’en 2018. 

Et les projections pour les années à venir sont très mauvaises plus 
particulièrement pour la France, qui fait figure de mauvaise élève en 
la matière. En effet, en France ce serait à peu près 8 000 décès dus 
à des accidents de travail projetés d’ici 2030 contre 563 en Pologne, 
3 143 pour l’Allemagne ou encore 3 434 pour l’Italie. 

Alors que le respect des procédures existantes ainsi que la mise en 
place de nouvelles procédures adaptées pourraient réduire le nombre 
d’accidents et de morts au travail, le patronat et les gouvernements 
successifs continuent de minimiser l’impact du travail sur la santé 
physique et morale. Les chiffres le prouvent, il est indispensable de 
mieux protéger les travailleuses et travailleurs.

La journée du 28 avril a été l’occasion de porter à la connaissance 
du plus grand nombre les atteintes à la santé physique et morale des 
travailleuses et travailleurs. Toutes et tous ont dénoncé des pratiques 
patronales similaires qui tendent à réduire les dépenses de sécurité 
pour augmenter les marges de profit au détriment de la protection 
des travailleuses et travailleurs. Quelles que soient les professions, 
ces pratiques patronales sont légions.

Les représentants des salarié·es du bâtiment, des cordistes ou encore 
des représentants du collectif nettoyage de la CGT Paris et d’autres 
secteurs professionnels ont également dénoncé à tour de rôle les 
méthodes patronales consistant à minimiser, en les sous déclarant, 
les accidents et maladies professionnelles dûs au travail. 

Syndicats et associations ont rédigé un manifeste permettant de donner 
son point de vue sur le problème et de porter des revendications pour 
y répondre. La Confédération européenne des syndicats a, elle aussi, 
lancé un manifeste, cosigné par plusieurs ministres et eurodéputés, 
en vue d’éradiquer les accidents du travail mortels d’ici 2030 au sein 
de l’Union européenne (UE).

Ce n’est pas une fatalité mais bien les conséquences de décisions 
patronales et gouvernementales. 

Nos vies valent plus que leurs profits ! Ne perdons pas notre 
vie à la gagner !

JOURNÉE INTERNATIONALE POUR LA SÉCURITÉ  
ET LA SANTÉ AU TRAVAIL  

RETOUR SUR LES INITIATIVES À PARIS
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Par ailleurs, la prime annuelle propreté a été revalorisée (avenant n° 6 du 23 juillet 2021). 
Le nouveau montant sera applicable à compter du 1er novembre 2022.
Salarié·es comptant moins de 20 ans d’ancienneté : 225 €
Salarié·es comptant 20 ans ou plus d’ancienneté : 336,05 €
Ces montants concernent les salarié·es à temps plein. Pour les salarié·es à temps partiel, le calcul se fait au prorata du temps 
de travail.

NOS DROITS 
La grille des salaires 2022 

La grille de salaires dans le nettoyage a fait l’objet de 2 revalorisations, une au 1er janvier 2022 de + 1,6 % (accord n° 21 du  
23 juillet 2021) puis d’une 2e, pour tenir compte de l’inflation (avenant n° 22 du 18 novembre étendu par arrêté du 3 mars 2022)  
à partir du 1er avril 2022.

Catégorie Niveau / Echelon Montant A  
au 1/01/2022

Montant B  
au 1/01/2022

Agent de service AS 1 10.73 € 10.89 €

AS 2 10.76 € 10.95 €

AS 3 10.82 € 11.01 €

Agent qualifié de service AQS 1 10.88 € 11.06 €

AQS 2 10.97 € 11.18 €

AQS 3 11.07 € 11.28 €

Agent très qualifié de service ATQS 1 11.29 € 11.47 €

ATQS 2 11.92 € 12.12 €

ATQS 3 12.81 € 13.09 €

SALAIRES AU 1ER JANVIER 2022

A = Salarié·es exerçant des 
activités de propreté ou des 
prestations associées.

B = Salarié·es exerçant des ac-
tivités de propreté et de pres-
tations associées (sous réserve 
d’exercice continu pendant 
3 mois hors cas de remplace-
ment).

Catégorie Niveau / Echelon Montant au 1/01/2022

Chef d’équipe CE 1 12.37 €

CE 2 13.09 €

CE 3 13.23 €

SALAIRES AU 1ER AVRIL 2022

Catégorie Niveau / Echelon Montant A  
au 1/04/2022

Montant B  
au 1/04/2022

Agent de service AS 1 10.84 € 11 €

AS 2 10.87 € 11.07 €

AS 3 10.93 € 11.13 €

Agent qualifié de service AQS 1 10.99 € 11.18 €

AQS 2 11.09 € 11.29 €

AQS 3 11.19 € 11.39 €

Agent très qualifié de service ATQS 1 11.40 € 11.59 €

ATQS 2 12.04 € 12.25 €

ATQS 3 12.94 € 13.22 €

Catégorie Niveau / Echelon Montant au 1/04/2022

Chef d’équipe CE 1 12.50 €

CE 2 13.22 €

CE 3 13.37 €

PRIME ANNUELLE PROPRETÉ
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